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ET À LEUR INSCRIPTION AU RNCP
NOR : ASET1550075M

IDCC : 1747

PRÉAMBULE

Conscientes des enjeux de la formation professionnelle, de l’évolution des métiers et des effectifs 
dans la profession, les parties signataires affirment leur volonté de permettre l’accès aux trois certi-
ficats de qualification professionnelle (CQP) de la branche par le dispositif de validation des acquis 
de l’expérience (VAE) et de les enregistrer au répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP). Elles rappellent leur attachement à favoriser l’égalité d’accès à la formation professionnelle 
à tous les salariés sans discrimination de sexe, d’âge ou de situation.

Le présent accord fixe, conformément à la réglementation en vigueur et à la convention collective 
nationale des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie, les modalités de mise en œuvre des 
dispositifs précités.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises et établissements compris dans le champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie.

Article 2

CQP visés et révision des référentiels

Les trois CQP de la branche sont concernés par le présent accord, à savoir :

– le CQP « Préparateur-vendeur en boulangerie, viennoiserie, pâtisserie (BVP) » ;

– le CQP « Responsable de magasin en boulangerie, viennoiserie, pâtisserie (BVP) » ;

– le CQP « Ouvrier qualifié de fabrication en boulangerie, viennoiserie, pâtisserie (BVP) ».

Les parties rappellent que, dans le cadre du projet d’inscription au RNCP, la CPNEFP a validé, 
conformément aux dispositions de l’article 110.4 de la convention collective nationale, en sa séance 
du 14 novembre 2013, les changements de dénomination des trois CQP de la branche et la révision 
des référentiels emploi-compétences.

Les nouveaux référentiels sont joints en annexe du présent accord (non publiés).
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Article 3

Accès aux CQP par la VAE

Le dispositif de VAE permet à chaque salarié de faire valider au cours de sa vie professionnelle les 
acquis de son expérience, notamment professionnelle, en vue de l’acquisition :

– d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle, enregistré dans le RNCP visé à l’ar-
ticle L. 335-6 du code de l’éducation ;

– d’un CQP établi par la commission paritaire nationale de l’emploi de la branche et enregistré 
dans le RNCP visé à l’article L. 335-6 du code de l’éducation.

Dans ce cadre, la CPNEFP a validé le dispositif de VAE mis en place dans la branche en vue de 
l’acquisition des trois CQP « Préparateur vendeur en BVP », « Responsable de magasin en BVP » et 
« Ouvrier qualifié de fabrication » en sa séance du 14 juin 2014.

Les parties rappellent que le développement des CQP par la VAE constitue une priorité de la 
branche et incitent les entreprises, OPCA concernés et représentants du personnel à développer 
l’information des salariés sur le dispositif et à favoriser l’accès à ce dispositif pour tout salarié qui le 
souhaite, dès lors qu’il remplit les conditions prévues.

Article 4

Enregistrement des CQP au RNCP

Conformément aux dispositions de l’article 110.4 de la convention collective nationale, les parte-
naires sociaux conviennent de déposer des dossiers d’enregistrement des trois CQP, visés à l’article 3 
du présent accord, au RNCP.

Dans ce cadre, les CQP ainsi que les référentiels d’activités et de certifications sont transmis à la 
commission nationale de certification professionnelle pour recueillir son avis conforme, conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 335-6 du code de l’éducation.

Les CQP déposés mentionnent expressément leur accessibilité par la VAE.

Article 5

Durée et suivi

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, sauf dénonciation dans les conditions 
prévues à l’article 7 ci-après.

Il prendra effet à compter du jour de la signature.

La CPNEFP assure son suivi.

Article 6

Révision

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de tout ou partie du présent 
accord selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacun des autres signataires ou adhérents et comporter, outre l’indication des dispositions dont 
la révision est demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette 
lettre, les parties devront ouvrir une négociation en vue de la rédaction d’un nouvel accord.

Article 7

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé conformément aux articles L. 2261-9 et suivants du code 
du travail par l’un ou l’autre des signataires ou adhérents.
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La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacun des autres 
signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services du ministère du 
travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Lorsque l’accord a été dénoncé par la totalité des signataires, ou adhérents, employeurs ou la 
totalité des signataires, ou adhérents, salariés, la dénonciation entraîne l’obligation pour tous les 
signataires ou adhérents de se réunir, au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de 
la lettre de dénonciation, en vue d’engager des négociations conformément aux dispositions de 
l’article L. 2261-10 du code du travail.

Durant les négociations, l’accord reste applicable sans aucun changement.

Si un nouvel accord est signé dans le délai de 12 mois suivant l’expiration du préavis, les disposi-
tions du nouvel accord se substitueront intégralement à l’accord dénoncé.

A défaut d’accord dans ce délai de 12 mois, l’accord ainsi dénoncé reste applicable sans change-
ment pendant ce délai.

Passé ce délai de 12 mois, le texte de l’accord cesse de produire ses effets, sous réserve de l’applica-
tion des dispositions de l’article L. 2261-13 du code du travail.

Article 8

Dépôt et publicité

Le présent accord est établi en nombre suffisant pour remise à chaque organisation patronale et 
syndicale concernée et permettre l’accomplissement des formalités légales de dépôt et de publicité.

Il sera notifié par la délégation patronale à l’ensemble des organisations syndicales représentatives, 
à l’issue de la séance de signature, par remise d’un exemplaire de l’accord signé contre récépissé s’il 
a été signé en séance, à défaut par lettre recommandée avec avis de réception.

Il sera déposé par la délégation patronale, en deux exemplaires, dont une version sur support 
papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail.

La délégation patronale remettra également un exemplaire du présent accord au greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Son extension sera demandée à l’initiative de la délégation patronale auprès du ministre chargé 
du travail.

Fait à Paris, le 4 décembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FEBPF ;

GITE.

Syndicats de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FGTA FO ;

FGA CFDT ;

CSFV CFTC.
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